Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l’union bancaire – rapport annuel 2015, adoptée par la Commission le 1er juin 2016
1. Rapporteur: Roberto GUALTIERI (S&D/IT)

2. Numéro de référence du PE: A8-0033/2016 / P8_TA-PROV(2016)0093

3. Date d’adoption de la résolution: 10 mars 2016

4. Objet: La résolution fait le point sur l’union bancaire (le règlement uniforme et le mécanisme de surveillance unique, le mécanisme de résolution unique et le troisième pilier). Elle identifie des lacunes, exprime la position du Parlement sur divers sujets et indique des pistes à explorer.

5. Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

Entre autres choses, la résolution:

· salue la création du mécanisme de surveillance unique (MSU);

· rappelle que la reprise économique reste fragile et que la capacité à abandonner ou à revendre les prêts non performants est cruciale;

· souligne qu’une coordination efficace entre les politiques microprudentielles et macroprudentielles est essentielle et insiste sur la nécessité de renforcer le rôle du Comité européen du risque systémique (CERS);

· demande la conclusion rapide d’un accord législatif sur la réforme structurelle du secteur bancaire;

· note qu’une augmentation des exigences de fonds propres, au-delà d’un certain seuil, peut à court terme avoir des conséquences indésirables, et invite la Commission à réaliser une évaluation exhaustive des exigences de fonds propres;

· fait valoir que le calcul du montant maximal distribuable (MMD) de chaque banque est un instrument important pour rétablir les capitaux et demande une clarification juridique du mécanisme MMD et de la fonction du deuxième pilier;

· souligne que les options et marges d’appréciation nationales attribuées aux États membres empêchent le MSU d’élaborer une approche de surveillance unique et cohérente au sein de la zone euro afin de garantir des conditions de concurrence réellement équitables et soutient que l’homogénéisation des pratiques et des normes de surveillance devrait aller de pair avec l’achèvement des deux autres piliers de l’union bancaire;

· encourage la Commission à présenter une proposition pour une adaptation technique des CRR/CRD IV en vue de les aligner sur le cadre de l’union bancaire;

· prend acte des travaux du Comité de Bâle sur le contrôle bancaire (CBCB) et du CERS concernant l’exposition des banques et des autres intermédiaires financiers aux dettes souveraines et demande aux institutions de l’Union d’évaluer de manière minutieuse et approfondie les modifications possibles;

· salue la création du Conseil de résolution unique (CRU);

· demande que des progrès rapides soient réalisés dans l’établissement de plans de résolution et la fixation d’une exigence minimale de fonds propres et d’engagements éligibles pour les établissements qui relèvent du mécanisme de résolution unique (MRU) et invite la Commission à rapidement adopter la norme technique réglementaire relative à l’exigence minimale de fonds propres et d’engagements éligibles, s’élevant au minimum à 8 % pour toutes les banques qui relèvent du MRU, en réduisant le plus possible le risque de pertes encourues par les dépôts non couverts des PME;

· appelle les États membres à transposer intégralement la directive relative au redressement des banques et à la résolution de leurs défaillances et à collecter les contributions liées à ladite directive et au MRU de manière exhaustive, effective et opportune;

· demande à la Commission d’entreprendre un réexamen extrêmement minutieux du calcul des contributions au Fonds de résolution unique (FRU);

· souligne la nécessité de mettre rapidement en place un mécanisme de financement intermédiaire;

· rappelle l’engagement pris par le Conseil ECOFIN d’examiner, après l’achèvement de la ratification de l’accord intergouvernemental, la pleine transposition de la directive relative au redressement des banques et à la résolution de leurs défaillances et la mise en place des financements-relais et d’envisager les étapes suivantes ainsi que le calendrier des travaux sur le dispositif de soutien commun pour faciliter les emprunts par le FRU en veillant à ce que celui-ci soit pleinement opérationnel au plus tard à la fin de la période transitoire;

· salue le train de mesures proposé par la Commission sur le partage des risques et la réduction des risques au sein de l’Union;

· rappelle que la capacité d’offrir le même niveau de protection élevé pour tous les dépôts devrait être garantie au sein d’une union bancaire qui se veut efficace pour contribuer à briser véritablement le cercle vicieux entre les banques et les États souverains; et

· fait observer que tout système de protection des dépôts doit toujours éviter l’introduction d’un risque moral.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission souscrit à l’évaluation positive de la réalisation de l’union bancaire et reconnaît qu’il reste des progrès à faire, notamment mais non exclusivement en ce qui concerne le système européen de garantie des dépôts, la mise en œuvre complète et effective de la directive relative au redressement des banques et à la résolution de leurs défaillances et de la directive sur les systèmes de garantie des dépôts, l’application de la norme de capacité totale d’absorption des pertes, les exigences de fonds propres au titre du deuxième pilier pour les banques, et leur relation avec les coussins de fonds propres.

Réponses concernant les points spécifiques soulevés:

En réponse:

Au point 22, la Commission précise qu’elle a lancé deux consultations publiques [la consultation sur l’incidence possible du règlement (CRR) et de la directive (CRD) IV concernant les exigences de fonds propres sur le financement bancaire de l’économie et l’appel à témoignages sur le cadre réglementaire des services financiers dans l’UE] qui visent à déboucher sur une évaluation exhaustive de la législation actuelle et de ses effets sur le financement des PME.

Au point 26, la Commission estime qu’il est nécessaire de clarifier le traitement au titre du deuxième pilier. La Commission observe que la législation actuelle autorise les superviseurs à déterminer le niveau et la composition des exigences de fonds propres supplémentaires au titre du deuxième pilier d’une manière qui ne compromettrait pas inutilement le déclenchement de restrictions du MMD. La Commission a commencé à envisager des clarifications juridiques possibles du traitement au titre du deuxième pilier dans la directive CRD (IV) qui seront discutées avec le groupe d’experts sur la banque, les paiements et l’assurance.

Au point 29, la Commission observe que le règlement MSU contient déjà les pouvoirs qui autorisent la BCE à exercer une supervision sur la base du règlement CRR et de la législation nationale transposant la directive CDR. La révision en cours du MSU établira s’il est nécessaire d’adapter le cadre CRR/ CRDIV afin de clarifier les pouvoirs de supervision du MSU.

Une utilisation optimale des règlements permet de constituer une base solide pour le règlement uniforme au moyen de définitions et d’exigences communes directement applicables. La Commission s’engage à recourir à des règlements, le cas échéant, tout en respectant le cadre juridique (à savoir les exigences résultant des bases juridiques disponibles) et la volonté politique des colégislateurs de renforcer l’harmonisation.

Au point 33, dans sa communication «Vers l’achèvement de l’union bancaire», la Commission a indiqué qu’elle «présentera les propositions nécessaires relatives au traitement prudentiel du risque souverain, en s’appuyant sur une analyse quantitative en préparation au sein du comité économique et financier et du Comité de Bâle et en accordant une attention particulière aux points liés à la stabilité financière». En ce qui concerne la juste évaluation des actifs de niveau 2 et de niveau 3, la Commission observe que le règlement CRR contient déjà une exigence d’évaluation prudente débouchant sur des ajustements prudentiels de la juste valeur comptable, et s’interroge donc sur le lien avec des mesures parallèles portant sur les actifs de niveau 2 et de niveau 3 évalués à leur juste valeur.

Au point 47, la Commission prépare, avec le CRU, un accord de coopération qui devrait être bientôt finalisé afin d’énoncer des principes généraux de coopération en matière de résolution. D’autres aspects de nature plus opérationnelle et administrative sont aussi abordés pour permettre à la Commission et au CRU de se communiquer mutuellement toutes les informations nécessaires à l’accomplissement de leurs tâches respectives.

Au point 50, la Commission s’engage à appliquer la norme TLAC dans l’Union en 2016. La Commission fait remarquer que la fixation d’une exigence minimale de fonds propres et d’engagements éligibles au moyen d’une norme technique réglementaire n’est pas conforme à la directive relative au redressement des banques et à la résolution de leurs défaillances et considère que cet aspect devrait être abordé lors de la mise en œuvre de la norme TLAC et de la révision de l’exigence minimale de fonds propres et d’engagements éligibles au titre de la directive relative au redressement des banques et à la résolution de leurs défaillances en 2016.

Au point 51, la Commission examinera s’il est nécessaire d’introduire des pouvoirs complémentaires d’intervention précoce / de moratoire pour éviter les sorties de liquidités des banques juste avant une situation de crise, au plus tard dans le contexte de la révision de la directive relative au redressement des banques et à la résolution de leurs défaillances.

Au point 55, l’article 16, paragraphe 2, de l’accord intergouvernemental fixe au 1er janvier 2026 le délai concernant cette tâche. La Commission est disposée à débattre davantage de cette question, éventuellement dans le contexte des discussions en cours au Parlement européen et au Conseil sur les prochaines étapes de la réalisation de l’Union bancaire.

Au point 56, la Commission souligne que le principe selon lequel aucun créancier ne peut être plus mal traité qu’en cas de liquidation est essentiel pour garantir le droit à la propriété en cas de renflouements. La Commission examinera comment réduire les risques potentiels de contestation juridique d’un renflouement sur la base dudit principe dans le contexte de la révision de la directive relative au redressement des banques et à la résolution de leurs défaillances.

Au point 58, sous réserve de la disponibilité des données, la Commission procédera au réexamen à la lumière de la première année d’application du multiplicateur d’ajustement en fonction du profil de risque, comme le prévoit le considérant 27 du règlement délégué (UE) 2015/63.

Au point 60, la directive relative au redressement des banques et à la résolution de leurs défaillances a été adoptée le 15 mai 2014, tandis que les dispositions sur le renflouement ne sont entrées en application qu’au 1er janvier 2016. La directive relative au redressement des banques et à la résolution de leurs défaillances ne prévoit pas de période de transition supplémentaire.

L’article 44, paragraphe 3, de la directive relative au redressement des banques et à la résolution de leurs défaillances, développé plus avant dans l’acte délégué de la Commission, permet cependant, dans des circonstances exceptionnelles, d’exclure en tout ou en partie certains engagements du renflouement, en particulier lorsque «cette exclusion est absolument nécessaire et proportionnée pour éviter de provoquer une vaste contagion […] qui ébranlerait fortement le fonctionnement des marchés financiers».
En ce qui concerne la protection appropriée de l’investisseur, la directive 2004/39/CE (MiFID) a déjà introduit l’obligation pour une société d’investissement d’informer ses clients à propos des risques des instruments financiers, y compris le risque de perte totale de l’investissement. Le règlement délégué adopté par la Commission le 25 avril 2016
 précise que les informations à fournir comprennent aussi une explication des risques résultant de l’insolvabilité de l’émetteur et d’autres événements liés, comme un renflouement.

Les risques associés au renflouement sont aussi abordés dans les règles de gouvernance en matière de produits de la directive 2014/65/UE (MiFID 2). La directive déléguée adoptée par la Commission le 7 avril 2016
 précise que, lors de la définition du marché cible, les sociétés d’investissement doivent identifier les événements cruciaux susceptibles d’affecter le risque potentiel ou le rendement escompté de l’instrument financier, comme la solvabilité de certains émetteurs dont les cautions ou les garanties peuvent avoir une incidence sur la performance de l’instrument financier. Conformément à la directive, il convient d’identifier le marché cible de manière plus détaillée pour les instruments financiers exposés au renflouement.

De plus, dans le contexte de la prochaine mise en œuvre de la norme TLAC par la Commission et de la révision de l’exigence minimale de fonds propres et d’engagements éligibles, les services de la Commission envisagent d’introduire des dispositions spécifiques quant aux informations à fournir aux investisseurs en ce qui concerne les instruments financiers éligibles pour satisfaire aux exigences réglementaires d’absorption des pertes.
-----------

� Règlement délégué (UE) de la Commission du 25.4.2016, complétant la directive 2014/65/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les exigences organisationnelles et les conditions d'exercice applicables aux entreprises d'investissement et la définition de certains termes aux fins de ladite directive.


� Directive déléguée de la Commission du 7.4.2016, complétant la directive 2014/65/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne la sauvegarde des instruments financiers et des fonds appartenant à des clients, les obligations de gouvernance en matière de produits et les règles applicables à la fourniture ou à la réception.
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